












































































































































































































































































































Québec, le 17 octobre 2014 
 
POSTE RECOMMANDÉE 
 

Loi sur la protection du territoire 
et des activités agricoles 

 
 
Monsieur Paul Gourdeau 

 
 
 
 
OBJET : Dossier : 380893 
 Lot : 194-P  
 Cadastre : paroisse de Saint-Jean  
 Circonscription foncière : Québec 
 Municipalité : Saint-Jean-de-l'Île-d'Orléans 
 M.R.C. : L'Île-d'Orléans 
 
 
Monsieur, 
 
Le lot ci-haut identifié est situé dans la zone agricole de la municipalité de Saint-
Jean-de-l'Île-d'Orléans et est assujetti aux dispositions de la Loi sur la protection 
du territoire et des activités agricoles depuis le 9 novembre 1978. 
 
Nous sommes informés qu’à cet endroit, il y aurait utilisation des lieux à des fins 
autres que l'agriculture. En effet, selon l'information dont nous disposons, un 
parcours de golf y aurait été aménagé sans apparence de droit ni autorisation de 
la Commission. 
 
Il vous est donc requis de confirmer ou de corriger ces informations dans les 
quinze (15) jours de la réception de la présente lettre, et s'il y a lieu, de nous 
informer de vos intentions à l'égard de ces activités. 
 
Par ailleurs, l'article 26 interdit, en zone agricole, l’utilisation d’un lot à des fins 
autres que l’agriculture à moins de pouvoir invoquer un droit prévu à la loi ou aux 
règlements ou d’avoir préalablement obtenu de la Commission une autorisation à 
cet effet. 
 
Nous vous rappelons que vous pouvez produire une demande visant à obtenir 
l’autorisation nécessaire de la Commission pour utiliser votre lot à des fins autres 
que l'agriculture.  Dans ce cas, vous devez d’abord vous adresser à la municipalité 
concernée en vous assurant que votre demande respecte son règlement de 
 

…2 



2 
 
 

zonage ou le cas échéant, les mesures de contrôle intérimaire de votre 
municipalité régionale de comté (MRC), sans quoi elle serait irrecevable : nous 
vous référons au formulaire à compléter, disponible à la municipalité, sur le site 
Internet de la Commission (http://www.cptaq.gouv.qc.ca) ou aux bureaux de la 
Commission, pour de plus amples informations. 
 
Nous vous remercions de votre collaboration pour assurer le respect de la Loi sur 
la protection du territoire et des activités agricoles. 
 
Vous pouvez nous rejoindre au (418) 643-3314 ou sans frais ou 1 (800) 667-5294 
et envoyer tout courrier à mon attention à l'adresse suivante : 
 
 Commission de protection du territoire agricole du Québec 
 200, chemin Sainte-Foy,  2e étage 
 Québec  (Québec)  G1R 4X6 
 
 
 
 
 

 
Thierry Sour, enquêteur 
Service des enquêtes 
 
c.c. Municipalité de Saint-Jean-de-l'Île-d'Orléans 
 



Québec, le 17 mars 2015 
 
POSTE RECOMMANDÉE 
 

Loi sur la protection du territoire 
et des activités agricoles 

 
Succession Paul Gourdeau 

 
 

 
 
 
OBJET : Dossier : 380893 
 Lot : 194-P  
 Cadastre : paroisse de Saint-Jean  
 Circonscription foncière : Québec 
 Municipalité : Saint-Jean-de-l'Île-d'Orléans 
 M.R.C. : L'Île-d'Orléans 
 
 
Madame, 
Monsieur, 
 
Le lot ci-haut identifié est situé dans la zone agricole de la municipalité de Saint-
Jean-de-l'Île-d'Orléans et est assujetti aux dispositions de la Loi sur la protection 
du territoire et des activités agricoles depuis le 9 novembre 1978. 
 
Nous sommes informés qu’à cet endroit, il y aurait utilisation des lieux à des fins 
autres que l'agriculture. En effet, selon l'information dont nous disposons, un 
parcours de golf y aurait été aménagé sans apparence de droit ni autorisation de 
la Commission. 
 
Il vous est donc requis de confirmer ou de corriger ces informations dans les 
quinze (15) jours de la réception de la présente lettre, et s'il y a lieu, de nous 
informer de vos intentions à l'égard de ces activités. 
 
Par ailleurs, l'article 26 interdit, en zone agricole, l’utilisation d’un lot à des fins 
autres que l’agriculture à moins de pouvoir invoquer un droit prévu à la loi ou aux 
règlements ou d’avoir préalablement obtenu de la Commission une autorisation à 
cet effet. 
 
Nous vous rappelons que vous pouvez produire une demande visant à obtenir 
l’autorisation nécessaire de la Commission pour utiliser votre lot à des fins autres 
que l'agriculture.  Dans ce cas, vous devez d’abord vous adresser à la municipalité 
concernée en vous assurant que votre demande respecte son règlement de 
 

…2 



2 
 
 

zonage ou le cas échéant, les mesures de contrôle intérimaire de votre 
municipalité régionale de comté (MRC), sans quoi elle serait irrecevable : nous 
vous référons au formulaire à compléter, disponible à la municipalité, sur le site 
Internet de la Commission (http://www.cptaq.gouv.qc.ca) ou aux bureaux de la 
Commission, pour de plus amples informations. 
 
Nous vous remercions de votre collaboration pour assurer le respect de la Loi sur 
la protection du territoire et des activités agricoles. 
 
Vous pouvez nous rejoindre au (418) 643-3314 ou sans frais ou 1 (800) 667-5294 
et envoyer tout courrier à mon attention à l'adresse suivante : 
 
 Commission de protection du territoire agricole du Québec 
 200, chemin Sainte-Foy,  2e étage 
 Québec  (Québec)  G1R 4X6 
 
 
 
 
 

 
Thierry Sour, enquêteur 
Service des enquêtes 
 
c.c. Municipalité de Saint-Jean-de-l'Île-d'Orléans 
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RAPPORT D’ENQUÊTE ABRÉGÉ 
 

NO DU 

DOSSIER : 
380893 NOM : Succession Paul Gourdeau 

OBJET : Terrain de golf 

Zone agricole : 

  Oui   Non 

Si oui, date décret : 

 9 nov. 1978 

 5 avril 1980 

 13 juin 1980 

 24 oct. 1980 

 19 juin 1981 

 7 nov. 1981 

Lot(s) et cadastre 194-P 
Lot(s) 
rénové(s) 

S-O 

Municipalité 
St-Jean-de-l'Île-
d'Orléans 

M.R.C. L'Île d'Orléans 

Art. 59, décision rendue   Applicable  Non applicable 

RÉSULTAT : 

 Fondée sans infraction  Déclaration conforme 

 Autre :  

MOTIFS DE LA 
FERMETURE : 

 
 
Le terrain de golf qui avait été aménagé par monsieur Paul 
Gourdeau a été démembré depuis son décès. Le site est 
intégralement sous couvert végétal et les signes distinctifs 
d’un golf (trou, drapeau, départ) ont été enlevés. 
 

PHOTOGRAPHIES AÉRIENNES :     Non applicable 

 
Q80624-147, Q85834-12, HMQ93114-51, Q00801-57, CMQ_270000_5195000 
 

TITRES DE PROPRIÉTÉ :      Non applicable 

 
Acte de vente 20995 et déclaration de transmission 22 056 839 (pièce 3) 
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DOSSIERS ANTÉRIEURS :     Non applicable 

 
Demandes d’autorisations aux dossiers 059687 et 410 226 
 

VISITE DES LIEUX ET AUTRES VÉRIFICATIONS 

Visite des lieux :      OUI     NON Si oui, date : 4 septembre 2015 

 Photos jointes, pièce : 1  Plan synthèse joint, pièce : 2 

Le 4 septembre 2015, j’ai effectué une visite des lieux visés en compagnie de monsieur 
Michel Gourdeau, représentant la propriétaire des lieux à savoir la succession Paul 
Gourdeau. Il ressort de cette visite les éléments suivants : 

 
• Le site est couvert végétal. 

 
• Il n’y a aucun signe distinctif d’un parcours de golf (trou, drapeau, départ) 

 
• Seule est visible une petite superficie sablonneuse qui pourrait avoir été une 

trappe de sable. 
 

• Le type de végétal présent au sol n’est pas compatible avec un parcours de 
golf. 

 
• Au vu de l’aménagement paysager, on peut penser qu’il y a eu un parcours de 

golf, mais que ce dernier a été laissé à l’abandon et que ses signes distinctifs 
ont été enlevés. 

 
• Aucun élément constaté sur les lieux ne permet d’établir une infraction à la Loi 

de protection du territoire et des activités agricoles. 
 
Monsieur Michel Gourdeau, présent sur les lieux lors de ma visite m’a précisé les 
éléments suivants : 
 

• Il y avait effectivement une superficie qui était utilisée par son père Paul 
Gourdeau pour y jouer au golf. 

 
• Le parcours était artisanal, en effet le seul aménagement était un trou avec un 

drapeau ainsi que quelques trappes de sable. 
 

• Aucun gazon spécifique n’y a été planté et le seul entretien qui était effectué 
était la tonte des lieux. 

 
• Depuis le décès de son père en 2014, le parcours a été démantelé et plus aucun 

entretien spécifique n’y a été effectué. 
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• Aucun membre de la succession n’étant assidu de golf, le parcours ne sera pas 
réaménagé, à plus forte raison depuis la réception de l’avis d’infraction émis par 
la commission. 

 
 
 
Les recherches administratives effectuées ont permis la découverte des éléments 
suivants : 
 

• Succession Paul Gourdeau est toujours propriétaire des lieux visés au présent 
dossier tel qu’indiqué à l’index aux immeubles (pièce 4). 

 
• La partie du lot 194 visée n’a pas fait l’objet d’une rénovation cadastrale. 

 
• Le lot 3815936 visé au présent dossier est évalué à titre de logement par la 

municipalité de Saint-Jean-de-l’Île-d’Orléans tel qu’indiqué au rôle d’évaluation 
et à la matrice graphique (pièce 5). 

 
 

 
Thierry Sour, enquêteur                Date : 12 février 2016 
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Vue du type de couvert végétal présent sur l'ensemble du site













































 

 

5185, rue Rideau 

Québec (Québec)  G2E 5S2 

418 872-0770 

cncn@upa.qc.ca 

 

 

Le 16 novembre 2017 

 

Responsable du rôle des dossiers 

Commission de protection du territoire agricole du Québec 

200 chemin Ste-Foy, 2e étage, Québec (Québec) G1R 4X6 

 

 

Objet : Dossier 383072 – MRC de l’Île d’Orléans 

 

 

Madame, Monsieur, 

 

La présente constitue la recommandation de la Fédération pour la demande déposée à la 

Commission au dossier ci-dessus mentionné par la MRC de l’Île d’Orléans.  Cette position 

vous est fournie à l’intérieur des délais requis et donne suite à votre demande d’avis datée 
du 20 octobre 2017. 

 

Le présent dossier constitue une demande à portée collective en vertu de l’article 59 de 
la Loi sur la protection du territoire et des activités agricoles, afin de permettre 

l’implantation de résidences dans les îlots déstructurés (volet I) de la MRC de l’Île 
d’Orléans. 
 

Après analyse du dossier et validation auprès de son syndicat affilié, la Fédération informe 

la Commission qu’elle est favorable à la demande, puisque l’orientation préliminaire est 
conforme au document de travail qui a été discuté lors de rencontres entre l’UPA et la 

MRC de l’Île d’Orléans. 

 

En vous remerciant de l’attention que vous porterez à la présente, veuillez agréer, 
Madame, Monsieur, l’expression de nos sentiments distingués. 

 

 

 

 

Jacynthe Gagnon, Présidente 

Fédération de l’UPA de la Capitale-Nationale–Côte-Nord 

c. c. M. François Blouin, président de l’UPA de l’Île d’Orléans
 





âz 6'rnt{"-*- a- - / S/" -a' g,rk^r*
B, chemin des Côtes, Saint-Jean-de-l'Île-d'Orléans (Québec) cOA 3W0 Té1. : (a18) 829-2206/ Fax : (418) 829-0997

Site internet: http://st-iean.iledorleans.com/ Courriel : stieanio@bellnet.ca

Ertrait de præès reËal

Rss¡rúeLÉE ExTRAoRDINATRE, ¿ oÉcervleRE 2017
Extrait de la séance extraordinaire du Conseil municipal de SaintJean-de-l'Île-d'Orléans, tenue
le 4 décembre 2OI7 à 20h00 au centre administratil 8 chemin des Côtes, à Saint-Jean-de-l'Île-
d'Orléans.

Étaient présents : Mme Sandrine Reix, Mme Chantal Daigle, M. Jean Lachance, Mme Élisabeth
Leclerc, M. Jean Lapointe et M. Alain Létourneau, tous formant quorum sous la présidence de

M. Jean-Claude Pouliot, maire.

Résolution # 2017-12-187 consignée au livre des délibérations

DEMANDEA poRTEE collEcrtvE - AvIs coNcERNANT L'oRIENTnrIoN pRELIMINAIRE DE LA coMMIssIoN
(nors onsrnucrunns)

CONSIDÉRANT QUE la MRC de l'Île d'Orléans a déposé, le I juillet 20L5,à la Commission de
protection du territoire agricole, une demande à portée collective en vertu de l'article 59 de
la Loi sur Ia protection du territoire et des activités agricoles;

CONSIDÉRANT QUE cette demande (dossier 383072) vise à permettre l'implantation de
résidences dans les îlots déstructurés (volet 1) de la MRC de l'Île d'Orléans ;

CONSIDÉRANT QUE l'orientation préliminaire, déposée par la Commission, le 20 octobre
20L7, est conforme au document de travail qui a été discuté lors de rencontres entre I'UPA
et la MRC de l'Île d'Orléans;

Il est proposé par Mme Chantal Daigle, appuyé par Mme Sandrine Reix et il est résolu que la
Municipalité de Saint-fean-de-l'Île-d'Orléans adopte un avis favorable à l'orientation préli-
minaire déposé par la Commission.

Adopté à I'unanimité des conseillers [ères) présent(e)s

ron
Directrice générale et secrétaire-trésorière

l+,
^ffi;,,.T,

Résol. #2OL7-I2-I87
Page 1 sur 1





Té1.; (418) 829-101 I
Té1.: (418) 829-1007

Téléc.: (418) 829-2513

MUNICIPALITÉ NÉOIOruNU DE COMTÉ DE TÎLE D'ORLÉANS

JYAO chemin Royal
Ste-Famille, lle d'0rléans
GOA 3PO

UrAiLl, Uwu)
Chontole Cormier
Directrice générole / Secrétoire-trésorière

Extroit du procès-verbolde I'qssemblée du Conseil
de lo MRC de l'Île d'Orléons, tenue le mercredi ó
décembre 2017 ò 20 heures ò lo solle du Conseil ò
Sointe-Fomille. sous lo présidence de Monsieur
Horold Noë|, préfet, et formont quorum

Objet: Demonde ò portée colleclive - Avis de lo MRC quonl ò
l'orientotion préliminoire de lo Commission de Proleclion du lerritoire
ogricole

Résolution 201 7 - 1 2-1 41

Attendu que lo MRC de l'Îe d'Orléons o déposé, le 8 juillel 2015, ò lo
Commission de Protection du Tenitoire Agricole, une demonde ò
portée collective en vertu de I'orticle 59 de lo Loisur /o profection du
territoire ef des octivités ogrico/es ;

Attendu que cette demonde, identifiée comme le dossier 383072, vise
ò permettre I'implontotion de résidences dons les lots déstructurés
(volet l) de lo MRC de l'Île d'Orléons ;

Attendu que I'orienlolion préliminoire, déposée por lo Commission de
Prolection du Territoire Agricole,le 20 octobre 2017, est conforme ou
document de trovoil qui o été discuté lors de rencontres entre I'Union
des Producteurs Agricoles et lo MRC de l'Îe d'Orléons ;

Sur proposilion de M. Jeon-Cloude Pouliot. oppuyée por M. Jeon-Pierre
Turcotle, il est résolu à I'unonimité d'émettre un ovis fovoroble ò
l'orientotion préliminoire, orlicle 59 de lo Loisur lo protection du territoire
et des octiviiés ogricoles, déposée por lo Commission de Protection du
Territoire Agricole le 20 octobre 2017.

Copie certifiée conforme
Adoptée le ó décembre 2017

de
$aint-Piene-

-l'lle-d'0rléans

Sainte-Famille

Saint-Jea
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Spint-Lau
de-l'lle-d'0rl ea

Sainte-Pétronille
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PROVINCE DE QUÉBEC

MRC DE TlM O'ORtÉRruS

MUNICIPALFÉ DE SAINTE-FAMILLE, î[E D'ORLÉANS

Extrait conforme du procès-verbal d'une séance ordinaire du Conseil municipal de Sainte-Famille,
Île d'orléans, tenue le 1.1¡è'" jour du mois de décembre deux mille dix-sept, sous la présidence de
M. le maire Jean-Pierre Turcotte, et formant quorum.

Résolution # L7-t32

12. R¡solurpru ogru¡noe ¡ ponr¡e couecttve-Avts coruceRrr¡¡lrn fonlerurn¡oru pRruulrunlRe o¡ t¡
coMMtsstoN

ATTENDU quE la MRC de l'Île d'Orléans a déposé, le 8 juillet 2015, à la Commission de protection
du territoire agricole, une demande à portée collective en vertu de l'article 59 de /ø Loi sur la
protect¡on du territoire et des act¡v¡tés agricoles.

ATÍENDUQUE cette demande (dossier 383072) vise à permettre l'implantation de résidences dans
les îlots déstructurés (volet 1) de la MRC de l'île d'Orléans.

ATTENDU QUE l'orientation préliminaire, déposée par la Commission, le 20 octobre 2Ot7, est
conforme au document de travail qui a été discuté lors de rencontres entre l'UPA et la MRC de
l'Île d'orléans.

EN coNsÉQUENcE, sur proposition de Bruno Simard, appuyée par Lucie Michaud, il est résolu à
l'unanimité des conseillers (ères) d'adopter un avis favorable à l'orientation préliminaire déposé
par la Commission.

Copie certifiée conforme donnée à Sa¡nte-Famille, Îte d'orléans, ce 12¡è'" jour du mois de
décembre deux mille dix-sept.

Beaulieu g.m.a.

Di rectrice générale / secrétaire-trésorière



2019 1 6295-18-5968 6187045 3 810,60      Permis 2019-00032, îlot
2020 1 5892-08-5216 6519757 100 536,50  Permis 2020-00015, décision 422904 de la CPTAQ
2021 1 5992-49-2217 6186311 1 610,90      Permis 2021-00016, îlot
2022 0 N/A N/A N/A N/A

2021 1 6598-07-3638 6187084 10 500,10    Permis 2021-00051, AVIS DE CONFORMITÉ DE LA CPTAQ NO 384340
2022 0 N/A N/A N/A N/A
2019 1 7808-57-6990 6282277 65 841,00    Permis 2019-00023, Décision de la CPTAQ: dossier: 415 754

2021 1 8108-83-2444 6283581 1 731,20      Permis 2021-00058, hors îlots et aucune information concernant la CPTAQ dans le permis
7708-03-7744 6282552 3 479,40      Permis 2022-00001, îlot

8109-11-5957 6282271 15 612,50    Permis 202200026, Avis de conformité de la CPTAQ: dossier n 428 395

2019 1 7197-37-3162 6283816 441 178,20  Permis 2019-00117, Autorisation de la CPTAQ: Avis de conformité, dossier : 425238 du 29 octobre 2019
2020 0 N/A N/A N/A N/A

7399-37-0642 6281991 894 776,00  Permis 2021-00087, suivant les disposition de l'article 40 
7599-40-8261 6282330 3 110,30      Permis 2021-0122, Réception avis de conformité CPTAQ, article 31 

2022 1 7703-50-4784 6282389 1 028,40      Permis 2022-00043, hors îlots et aucune information concernant la CPTAQ dans le permis
2019 0 N/A N/A N/A N/A

6491-73-9061 6039033 5 400,00      Permis 2020-00045, îlot
6491-55-2335 6037933 1 413,90      Pemris 2020-00006, îlot

2021 1 6591-85-9101 6038912 2 392,00      Permis 2021-00094, îlot
2022 0 N/A N/A N/A N/A
2019 0 N/A N/A N/A N/A

5791-21-2026 6039248 891,60         Permis 2020-00041, îlot
5990-51-4534 6038738 8 755,10      Permis 2020-00097, îlot
5691-61-0322 6038080 4 142,30      Permis 2020-00106, îlot
5791-03-8812 6038105 731,60         Permis 2020-00054, îlot
5791-03-0517 6038099 3 185,80      Permis 2020-00002, îlot

2021 0 N/A N/A N/A N/A
5890-23-8040 6038052 8 088,40      Permis 2021-00076, îlot
5790-32-5954 6038760 3 256,00      Permis 2021-00097, îlot

2020

0

22022

22020

32020

1

Saint-Jean
2021 2

CommentairesAnnée
Nombre de 

constructions
Matricule # de lot

 Superficie du 
lot m2 

N/AN/AN/A

Saint-Pierre

Sainte-Famille 

2019

Saint-Laurent

Sainte-Pétronille

N/A

N/A N/A N/A N/A0

Permis 2020-00008, hors îlots et aucune information concernant la CPTAQ dans le permis8109-32-6639 6283587 3 049,90      

2022 2

Saint-François

2020



Vi11a6e de
ôainte-Þétronille villâses du Qtróbec

EXTRAIT DE RESOLUTION

À la session régulière du conseil du Village de Sainte-Pétronille tenue le 4 décembre20l7 et à
laquelle étaient présents :

Monsieur Harold NoëI, maire
Monsieur Eric Bussière, conseiller au siège # I
Madame Frédérique Vattier, conseillère au siège # 2
Monsieur Yves-André Beaulé, conseiller au siège # 3

Monsieur jean Côté, conseiller au siège # 4
Madame Lison Berthiaume, conseillère au siège # 5
Madame Nancy Duchaine, conseillère au siège # 6

RÉsoLUTIoN # 2ot7-124

Ilots déstructurés - Demande à nortée collective - Avis concernant I'orientation nréliminaire
de la Commission

Attendu que la MRC de l'Île d'Orléans a déposé, le 8 juillet 2015,à la Commission de protection
du territoire agricole, une demande à portée collective en vertu de I'article 59 de la Loi sur la
protection du territoire et des activités agricoles.

Attendu que cette demande (dossier 383072) vise à permettre l'implantation de résidences dans
les îlots déstructurés (volet l) de la MRC de l'Île d'Orléans.

Attendu que I'orientation préliminaire, déposée par la Commission, le 20 octobre 2017, est
conforme au document de travail qui a été discuté lors de rencontres entre I'UPA et la MRC de
l'Île d'orléans.

En conséquence, il est proposé par Eric Bussière et appuyé par Yves-André Beaulé d'adopter un
avis favorable à I'orientation préliminaire déposé par la Commission.

ADOPTEE

Copie certifiée conforme le 4 décembre 2017

Par

Jean-François Labbé
Directeur général/secrétaire-trésorier
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Clourriel : ste-petlonill e@qc.aila.com
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SÂINT-LAUREM
DE-L il,Ê-D()Rt,É..\NS PROVINCE DE QUEBEC

Municipalité de Saint-Laurent-deJoÎle-d'Orléans
6822. chemin Royal
Saint-Laurent-de-l'Île-d'Orléans (Québec) G)A 320
Téléphone : (418) 828-2322
Télécopieur : (418) 828-2170

EXTRAIT CONFORME DU PROCÈS-VERBAL

de la séance ordinaire du conseil de la Municipalité de Saint-Laurent-de-l'Île-d'Orléans,
tenue 11 décembre 2017 et sous la présidence de Madame Debbie Deslauriers, et formant
quorum.

nÉsolurroN No : rror-r7

ILOTS DESTRUCTURÉS- DEMANDE À PORTÉE COTLECTIVE - AVIS CONCERNANT

L'ORIENTATION PRÉTIMINAIRE DE tA MISSION DE PROTECTION DU TERRITOIRE

AGRICOTE

ATTENDU QUE la MRC de l'Île d'Orléans a déposé, le 8 juillet 2015, à la Commission de

protection du territoire agricole, une demande à portée collective en vertu de l'article 59 de la
Loi sur la protection du tenitoire et des activités agricoles.

ATTENDU QUE cette demande (dossier 383072) vise à permettre I'implantation de

résidences dans les îlots déstructurés (volet 1) de la MRC de l'Île d'Orléans.

ATTENDU QUE l'orientation préliminaire, déposée par la Commission,le20 octobre 2017,
est conforme au document de travail qui a été discuté lors de rencontres entre I'UPA et la
MRC de 1'Î1e d'Orléans

EN CONSEQUENCE, il est proposé par Gilles Godbout, appuyé par Bruno Gosselin, et

résolu à I'unanimité des conseillers présents d'adopter un avis favorable à l'orientation
préliminaire déposé par la Commission de protection du territoire agricole (CPTAQ.

Copie certifiée conforme ce l2ojour du mois de décembre2017

/,hírûþ l(aua¿
Michelle Moisan
Directrice générale/secrétaire-trésorière



EXTRAIT DE PROCÈS.VERBAL

QUÉBEC

MRc DE L'îLE D'oRLÉnts

MU NrcrpALrÉ oe sANT.ptERne.oE.L'îLE.D'0ruÉm'¡s

Séance ordinaire des membres du conseilde la Municipalité de Saint-Pierre{e-l'îb-d'Orléans,
MRC de l'Îb d'Orléans, tenue le 15 janvier 2018, au lieu ordinaire des séances du conseil, à
20 h, à laquelle séance sont présents :

M, Sylvain Bergeron

M, Claude Rousseau

M. François Pichette

Mme Nathalie Vézina
M. Alain Dion

M. Patrick Noël

Maire

Conseiller

Conseiller

Conseillère
Conseiller

Conseiller

Tous membres du conseil et formant quorum

Résolution : #2168-2018

CONSIDÉRANT que la MRC de l'île d'Orléans a déposé, le I juillet 2015, àla Commission de
protection du territoire agricole, une demande à portée collective en vertu de I'article 59 de la
Loi sur la protection du tenitoire et des activités agricoles ;

CONSIDÉRANT que cette demande (dossier 383072) vise à permettre I'implantation de
résidences dans les îlots déstructurés (volet 1) de la MRC de l'Île d'Orléans ;

CONSIDÉRANT que l'orientation préliminaire, déposée par la Commission, le 20 octobre 2017,
est conforme au document de travail qui a été discuté lors de rencontres entre I'UPA et la MRC
de l'Île d'Orléans ;

llest proposé par Mme Nathalie Vézina
Appuyé par M. Claude Rousseau

ET RÉSOLU CE QUI SUIT

Adopter un avis favorable à l'orientation préliminaire déposé par la Commission de protection

du territoire agricole du Québec,

Autoriser le maire, M. Sylvain Bergeron, et la direction génerale à signer tous documents
afférents.

Adopté,

Copie certifiée

Nicolas St-Gelais
Directeur général adjoint

Secrétaire-trésorier adjoint

Pagelll

16 janvier 2018.



Sainte-Famille-de-l’Île-d’Orléans

Parcelle à aliéner à
Danielle Chartrain

1,45 ha

410226 : A UNA servitude
passage 3,3 ha

A al. + UNA rés. acc. 5474 m² 
Désistement al. 87,4 ha

Résiduel 1,45 ha

336755 : A al. 1,4 ha
Résiduel 188 ha

331556 : Exclusion 319,7 m²
R superficie > 

Advenant autorisation,
propriété résiduelle de
Ferme Daniel Blais inc.

87,45 ha
(88,9-1,45 = 87,45 ha)

Chemin Royal

181822 : A al. 14,13 ha ® 78,6 ha
Résiduel 106,3 ha

Fleuve Saint-Laurent

Propriété actuelle de
Danielle Chartrain

6,12 ha
(+ 1,45 = 7,57 ha)

059872 : Droits acquis 5,58 ha
R al. 66,3 ha

Résiduel 5,58 ha

115845 : A UNA comm. 5782 m²

Saint-Jean-de-l’Île-d’Orléans
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6. Le 25 février 1988, M. Gourdeau acquiert la partie sud du lot 196 (du 

grand ruisseau au lot 196-3), comme il appert de l’index des immeubles 
du lot 196, pièce D-2; 

 
7. Le 5 août 1991, la Commission autorise la vente d’une partie du lot 197 et 

de la partie nord du lot 196 en faveur de Paul Gourdeau, comme il appert 
de la décision 181822; 
 

8. Le 29 octobre 1991, M. Gourdeau acquiert la partie nord du lot 196 ainsi 
qu’une petite parcelle de la partie nord du lot 197, comme il appert de 
l’index des immeubles du lot 197, pièce D-3; 

 
9. En 2015, dans le cadre du règlement de la succession de M. Gourdeau 

une demande d’autorisation de vendre la totalité de la propriété 
constituée des lots 194-P, 196-P et 197-P, sauf à distraire une superficie 
de 7,57 hectares est déposée à la Commission; 

 
10. Le 18 novembre 2015, dans son orientation préliminaire la Commission 

invoque qu’elle pourrait autoriser le morcellement de 6,12 hectares du 
lot 194, à savoir 5,58 hectares sur lesquels des droits acquis ont été 
reconnus en 1984 et une superficie de 0,5474 hectare enclavée, comme il 
appert du dossier 410226; 
 

11. La Commission entend cependant refuser le morcellement de la partie 
du lot 196 de 1,45 hectare contiguë à la partie conservée par la succession 
de M. Gourdeau; 

 
12. Pour des considérations strictement liées à l’urgence de procéder au 

règlement de la succession et sans admission quant au potentiel agricole, 
la succession de Paul Gourdeau se désiste de la demande visant 
l’aliénation de la superficie de 1,45 hectare du lot 196, comme il appert 
de la lettre de Me Yves Boudreault du 10 décembre 2015, pièce D-4; 

 
13. Le 3 mars 2016, la Commission autorise l’aliénation d’une superficie de 

5 464,6 mètres carrés d’une partie des lot 194, 196 et 197, comme il appert 
au dossier 410226; 
 

14. En 2016, la totalité du lot 196-P est vendue à Ferme Daniel Blais, de 
même que les lots 194-P et 197-P; 
 

15. La parcelle de 1,45 hectare du lot 196-P est alors louée à la succession de 
Paul  Gourdeau, comme il appert du bail du 25 mai 2016, pièce D-5; 

 
16. Le 1er mai 2017, la demanderesse achète de la succession de Paul 

Gourdeau la superficie de 6,12 hectares bénéficiant de droits acquis et 
autorisée par la Commission, comme il appert de l’acte de vente, pièce  
D-6; 
 

17. Les droits du bail conclu entre Ferme Daniel Blais et la succession de M. 
Gourdeau pour la location de la parcelle de 1,45 hectare du lot 196-P sont 
également transférés à la demanderesse; 
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18. De manière à harmoniser les limites des propriétés et l’utilisation 

effective qui en est faite, la demanderesse s’adresse maintenant à la 
Commission pour obtenir l’autorisation d’acquérir la parcelle du lot 196 
de 1,45 hectare ayant fait l’objet du désistement dans le dossier 410226 
et qui est en location depuis 2016; 

 
OBSERVATIONS 
 
- Potentiel agricole du lot et des lots avoisinants 
 

19. Comme rapporté par la Commission dans son orientation préliminaire 
dans le dossier 410226, Ferme Daniel Blais n’est pas intéressée par la 
parcelle de 1,45 hectare qui ne peut être cultivée puisque le type de sol 
n’est pas propice, trop marécageux, trop en pente et trop peu profond; 
 

20. La partie du lot 196 visée par la demande a en effet un faible potentiel 
agricole en raison de facteurs limitatifs importants : pente, affleurements 
rocheux, sol peu profond, susceptibilité à l’érosion et basse fertilité, 
comme il appert de l’évaluation du potentiel agricole de cette partie du 
lot 196 effectuée par l’agronome Jean Coulombe, pièce D-7; 
 

21. Une superficie non cultivée de 1,6 hectare du champ voisin, partie du lot 
197, situé au sud-ouest à la hauteur de la parcelle visée est affectée des 
mêmes contraintes importantes pour les cultures sarclées (pomme de 
terre et maïs grain), notamment un degré de pente important et un sol 
mince; 

 
- Possibilités d’utilisation du lot à des fins d’agriculture 
 

22. Selon le rapport de l’agronome Coulombe, la configuration et la 
proximité de deux étangs sur la parcelle visée ne sont pas favorables à sa 
mise en culture, et ce, tant pour des raisons économiques 
qu’environnementales; 

 
23. D’une part, compte tenu de la faible profondeur du sol et de la 

granulométrie du profil (loam à loam sableux grossier graveleux), la 
possibilité de réserve en eau des sols de cette parcelle est très basse; 

 
24. Une saturation rapide en eau lors des précipitations est caractéristique 

de ce type de sol et occasionne, compte tenu de la pente du champ, de 
l’érosion hydrique spécifiquement dans les cultures sarclées comme la 
pomme de terre; 

 
25. Les risques d’érosion hydrique seraient ainsi élevés advenant la mise en 

culture de cette parcelle, ce qui pourrait avoir un impact négatif sur la 
qualité de l’eau du puits alimentant la résidence de Mme Chartrain; 

 
26. La mise en culture de la parcelle du lot visé risquerait d’engendrer une 

dérive de pesticides ou de nitrates sur le terrain, les étangs avoisinants et 
le puits artésien de la maison de Mme Chartrain lequel est situé à moins 
de 40 mètres des limites du lot 196; 
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27. Par ailleurs, la faible superficie cultivable, le potentiel agricole limité des 

sols et le fait qu’elle est enclavée par un fossé de drainage ne justifieraient 
pas les travaux importants que devrait faire le producteur pour la mise 
en culture de la parcelle; 
 

28. Finalement, la présence d’un puits artésien sur le lot 194 à moins de 50 
mètres de la limite du lot 196 affecte les activités agricoles sur la parcelle 
visée par la demande; 
 

- Conséquences d’une autorisation sur les activités agricoles  
 
29. L’autorisation demandée n’aurait aucun impact sur les activités agricoles 

existantes ni sur le développement de ces activités puisque la parcelle 
sera laissée sous couverture végétale; 

 
30. L’aliénation de cette parcelle de faible superficie et potentiel agricole 

n’aurait aucun impact sur la ressource en eau et en sol pour l’agriculture; 
 

31. Finalement, l’aliénation de 1,45 hectare sur une terre de 88,9 hectares 
n’aurait aucun impact sur la superficie disponible pour pratiquer 
l’agriculture; 

 
- Homogénéité de la communauté et de l’exploitation agricoles 
 

32. La demande d’autorisation n’aurait pas d’impact sur l’homogénéité de la 
communauté et de l’exploitation agricoles; 

 
33. En effet, la demande ne vise pas l’implantation d’une nouvelle utilisation 

à des fins autres qu’agricoles et n’engendrerait aucune modification de 
l’utilisation actuelle des lots; 

 
34. Même lorsque cette parcelle a appartenu à des agriculteurs, elle n’a 

jamais été cultivée étant donné ses contraintes importantes pour 
l’agriculture; 

 
35. Il ne s’agit donc pas d’amputer une belle terre fertile d’une superficie 

intéressante, mais de remembrer une parcelle naturellement unie à la 
propriété de Mme Chartrain; 

 
36. La demande permettrait par ailleurs le maintien d’une zone tampon 

favorisant la cohabitation harmonieuse des activités agricole et 
résidentielle; 

 
37. Bien qu’il puisse s’agir de l’agrandissement d’une propriété protégée en 

partie par droits acquis, compte tenu de la configuration des lieux et de 
l’historique des transferts de propriété, la demande d’autorisation ne 
créera pas un d’effet d’entraînement puisqu’une même situation serait 
difficilement reproductible; 
 

38. De plus, même si une superficie résidentielle de 7,57 hectares peut de 
prime à bord sembler supérieure aux superficies résidentielles 
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généralement autorisées, la superficie de 1,45 ha supplémentaire 
n’ajoute pas plus d’impacts aux activités agricoles que la superficie de 
6,12 hectares déjà autorisée par droits acquis et par l’autorisation de 
2018; 
 
 

39. Le présent dossier se distingue des demandes visant la création d’une 
toute nouvelle superficie à vocation résidentielle de plusieurs hectares, 
comme on le voit parfois lors de demandes d’autorisation visant à 
« séparer » pour la première fois une partie résidentielle d’une terre 
agricole; 

 
 
CONCLUSION 
 
 

40. Suivant ce qui précède, plaise à la Commission d’autoriser l’aliénation et 
le lotissement d’une superficie de 1,45 hectare du lot 196-P, telle que 
décrite dans l’évaluation du potentiel agricole de l’agronome Jean 
Coulombe, pièce D-7 et apparaissant sur le plan montrant D-8.  

 
 
 
 
 

Québec, le 18 juillet 2019 

 

 

 
       

Me Caroline Roberge 
3705, chemin Royal 

Saint-François-de-l’Île-d’Orléans 
(Québec) G0A 3S0 

581 985-2649 
carolinerobergeavocate@gmail.com 
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De: Informations CPTAQ
Envoyé: 4 mai 2020 12:41
À: Greffe CPTAQ
Cc: DSP Est. Numérisation
Objet: TR : Renonciation à la rencontre publique – Dossiers 425905, 425407, 422335, 425948, 424704, 

425497 et 422872

 
 

 

De : Poulin, Myriam (CMQ‐DIR) <Myriam.Poulin@cmquebec.qc.ca> 
Envoyé : 4 mai 2020 12:32 
À : Informations CPTAQ <info@cptaq.gouv.qc.ca> 
Objet : Renonciation à la rencontre publique – Dossiers 425905, 425407, 422335, 425948, 424704, 425497 et 
422872  
  

 
Bonjour,  
  
En réponse aux correspondances de votre part datées du 20 et 21 avril 2020, veuillez prendre note que la 
Communauté métropolitaine de Québec renonce à la rencontre publique pour les dossiers cités en objet et 
demande à la Commission de rendre une décision sur la base des informations déjà déposées à ces dossiers. 
  
En espérant ces informations utiles, 
  
  

Myriam Poulin 
Avocate et urbaniste 
Secrétaire corporative par intérim et  
Conseillère en aménagement du territoire  
et conseillère juridique 
Aménagement du territoire 
Le Delta 3, 10e étage, bureau D3-1000 
2875, boul. Laurier, Québec (Québec)  G1V 2M2 
Tél. :  418 641-6250, poste 1242 
myriam.poulin@cmquebec.qc.ca 

 

 

  
 
Devez-vous vraiment imprimer ce courriel? Si oui, pensez l’imprimer recto verso! 
 
Avis de confidentialité : Les informations contenues dans les documents ci-joints sont de nature privilégiée et 
confidentielle. Elles ne peuvent être utilisées qu'aux fins convenues par la personne ou l'organisme dont le nom 
apparaît ci-dessus. Si la personne qui lit le présent message n'est pas celle à qui il est destiné, elle est priée de 
noter qu'il est strictement interdit de divulguer, de distribuer ou de copier ce message. Si ce message vous a été 
transmis par mégarde, veuillez le détruire et nous en aviser immédiatement par courriel.  
 
Devez-vous vraiment imprimer ce courriel? Si oui, pensez l’imprimer recto verso! 
 
Avis de confidentialité : Les informations contenues dans les documents ci-joints sont de nature privilégiée et 





    

           
                              

            

                  

      

               

                        
                   

        

          

        

      

      

    

     

    

    

 

         
      

      

        
        

   

   

           

     
  

 

     

     

     
 

      

              

      



            

   

    

      
  

   
 

                  
   

                  
             

  

                

       

         
   

  

  

 

        







             
                   

   

         

          
          

                     

 

  
    

 

       

       

 

   

  

            

    

       

      

                    

   

  
           

        

   

   

     

    

         
    

      

      

             
   

                  

        



                         

                         
               

 

            

 

     

  

  

    

    

    

    

    

   

 

 

     

   

   
  

  
  

      

      

   

   

  

     

   

   

   

   

   

  

    

    

        

     

   

    

 

 

     

   
 

   
   

   

   
 

       

        
 



               

          

      
  

  

  

  

                         

 

  

            

 

  

     

 

  

  

  

  

 

        

     

               

 

     

      

     

    

    

   

    

   

     

   

   

  
   

   

 
   

   
 

      

                  
     

        





Circonscription foncière : Québec   Dates de mise à jour du Registre

Cadastre : Paroisse de Saint­Jean   Droits : 2019­06­11 13:47

Lot : 196   Radiations : 2019­05­28 09:06

Date d'établissement :      

Plan : Liste des plans      

Concordance :  

 

Date de
présentation

Numéro
d'inscription

Nature de l'acte Qualité Nom des parties Remarques Avis d'adresse Radiations

  Voir section numérisée pour les inscriptions antérieures à 2003­02­24

2016­01­05 22 056 839 Déclaration de
transmission

Défunt Gourdeau, Paul
Légataire Beaulieu Gourdeau, Simone

Gourdeau, Danielle
et autres

     

2016­05­13 22 303 759 Hypothèque Créancier Caisse Desjardins de
l'Île­D'Orléans

Débiteur Ferme Daniel Blais inc.

351 500,00 $     6 002 856  

2016­05­26 22 336 604 Vente Vendeur Succession Paul Gourdeau
Acheteur Ferme Daniel Blais inc.

600 000,00 $      

2016­05­26 22 336 604 Servitude Cédant Ferme Daniel Blais inc.
Cessionnaire Gourdeau, François

     

2016­06­20 22 410 842 Avis de bail Locataire Succession Paul Gourdeau
Locateur FERME DANIEL BLAIS INC.

     

2018­06­05 23 888 210 Servitude Cédant ÉRABLIÈRE ORLÉANS S.E.N.C.
FERME DANIEL BLAIS INC.
et autres

Cessionnaire CHARTRAIN, Danielle

     

2018­06­05 23 888 210 Servitude ­
annulation

1re part FERME DANIEL BLAIS INC.
2e part 9222­6117 QUÉBEC INC.
et autres  

Réf. : 22 336 604    

Index des immeubles

Index des immeubles ­ Section informatisée



Index des immeubles
Section référence : Québec ­ Paroisse de Saint­Jean ­ 196

Numéro
d'inscription

Remarques Avis
d'adresse

Radiations

Acte au long

1 291 366     T 14 458 587

1 291 367     T 14 458 587

Section référence ­ Index des immeubles ­ Section numérisée

















  Radiations Mention

T 14 458 587 L'inscription des droits hypothécaires résultant du document ou de
la réquisition N° 1 291 366 est supprimée.

  Radiations Mention

T 14 458 587 L'inscription des droits hypothécaires résultant du document ou de
la réquisition N° 1 291 367 est supprimée.

Mention de radiation ­ Section numérisée



Circonscription foncière : Québec   Dates de mise à jour du Registre

Cadastre : Paroisse de Saint­Jean   Droits : 2019­07­17 16:00

Lot : 194   Radiations : 2019­06­27 16:00

Date d'établissement :      

Plan : Liste des plans      

Concordance :  

 

Date de
présentation

Numéro
d'inscription

Nature de l'acte Qualité Nom des parties Remarques Avis d'adresse Radiations

  Voir section numérisée pour les inscriptions antérieures à 2003­02­24

2016­01­05 22 056 839 Déclaration de
transmission

Défunt Gourdeau, Paul
Légataire Beaulieu Gourdeau, Simone

Gourdeau, Danielle
et autres

     

2016­05­13 22 303 759 Hypothèque Créancier Caisse Desjardins de
l'Île­D'Orléans

Débiteur Ferme Daniel Blais inc.

351 500,00 $     6 002 856  

2016­05­26 22 336 604 Vente Vendeur Succession Paul Gourdeau
Acheteur Ferme Daniel Blais inc.

600 000,00 $      

2016­05­26 22 336 604 Servitude Cédant Ferme Daniel Blais inc.
Cessionnaire Gourdeau, François

     

2017­05­01 23 038 211 Vente Vendeur Succession Paul Gourdeau
Acheteur Chartrain, Danielle

800 000,00 $      

2018­06­05 23 888 210 Servitude Cédant ÉRABLIÈRE ORLÉANS S.E.N.C.
FERME DANIEL BLAIS INC.
et autres

Cessionnaire CHARTRAIN, Danielle

     

2018­06­05 23 888 210 Servitude ­
annulation

1re part FERME DANIEL BLAIS INC.
2e part 9222­6117 QUÉBEC INC.
et autres  

Réf. : 22 336 604    

Index des immeubles

Index des immeubles ­ Section informatisée



Index des immeubles
Section référence : Québec ­ Paroisse de Saint­Jean ­ 194

Numéro
d'inscription

Remarques Avis
d'adresse

Radiations

Aucune entrée n'a été effectuée dans cette section à ce jour. Voir section numérisée.

Section référence ­ Index des immeubles ­ Section numérisée









Circonscription foncière : Québec   Dates de mise à jour du Registre

Cadastre : Paroisse de Saint­Jean   Droits : 2019­07­17 11:55

Lot : 197   Radiations : 2019­06­27 13:51

Date d'établissement :      

Plan : Liste des plans      

Concordance :  

 

Date de
présentation

Numéro
d'inscription

Nature de l'acte Qualité Nom des parties Remarques Avis d'adresse Radiations

  Voir section numérisée pour les inscriptions antérieures à 2003­02­24

2007­09­14 14 610 039 Vente Vendeur Ferme Louis­Hébert Inc.
Acheteur 9185­7359 Québec Inc.

400 000,00 $      

2007­09­14 14 610 039 Hypothèque Créancier Ferme Louis­Hébert Inc.
Débiteur 9185­7359 Québec Inc.

360 000,00 $     6 362 641 T 16 026 021

2007­09­14 14 610 039 Droit de résolution Vendeur Ferme Louis­Hébert Inc.
Acheteur 9185­7359 Québec Inc.

    T 16 026 021

2009­03­11 16 004 994 Hypothèque Créancier Financement Agricole Canada
Débiteur 9185­7359 Québec Inc.

Lemieux, Sonia
et autres

500 000,00 $     6 001 341 T 19 872 590

  Inscription 16 004 994 du 2009­03­11 ajoutée le 2009­03­13 à 08:20

2009­03­13 Inscription 16 004 994 du 2009­03­11 ajoutée à 08:20

2009­07­31 16 423 948 Hypothèque Créancier CAISSE DESJARDINS DE L'ÎLE
D'ORLÉANS

Débiteur FERME DANIEL BLAIS INC.

200 000,00 $     6 002 856  

2010­07­20 17 403 313 Hypothèque Créancier CAISSE DESJARDINS DE L'ÎLE
D'ORLÉANS

Débiteur 9222­6117 QUÉBEC INC.

403 000,00 $     6 002 856  

2010­07­20 17 403 314 Hypothèque Créancier CAISSE DESJARDINS DE L'ÎLE
D'ORLÉANS

Constituant FERME DANIEL BLAIS INC.

403 000,00 $     6 002 856  

2010­08­04 17 439 631 Vente Vendeur LAJEUNESSE, Bruno
Acquéreur 9222­6117 QUÉBEC INC.

400 000,00 $ Payé    

2010­08­05 17 444 731 Bail immobilier Locataire Ferme Daniel Blais Inc.
Locateur 9222­6117 Québec Inc.

     

Index des immeubles
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2013­03­22 19 814 000 Hypothèque
sur une universalité
de biens
immeubles

Créancier FINANCEMENT AGRICOLE
CANADA/FARM CREDIT
CANADA

Constituant SÉGUIN, FRÉDÉRIC
LAFLAMME, KAREN

800 000,00 $     6 001 341 T 21 723 573

2013­03­26 19 819 608 Vente Vendeur 9185­7359 QUÉBEC INC.
Acheteur SÉGUIN, Frédéric

LAFLAMME, Karen

600 000,00 $ Payé    

2015­03­12 21 394 334 Hypothèque Créancier Caisse Desjardins de
l'Île­d'Orléans

Constituant Érablière Orléans S.E.N.C.

245 000,00 $     6 002 856 T 22 218 335

2015­03­17 21 402 255 Vente Vendeur Séguin, Frédéric
Laflamme, Karen

Acheteur Érablière Orléans S.E.N.C.

245 000,00 $      

2015­07­22 21 720 322 Hypothèque Créancier Caisse Desjardins de
l'Île­d'Orléans

Constituant Érablière Orléans S.E.N.C.

400 000,00 $     6 002 856  

2016­01­05 22 056 839 Déclaration de
transmission

Défunt Gourdeau, Paul
Légataire Beaulieu Gourdeau, Simone

Gourdeau, Danielle
et autres

     

2016­05­13 22 303 759 Hypothèque Créancier Caisse Desjardins de
l'Île­D'Orléans

Débiteur Ferme Daniel Blais inc.

351 500,00 $     6 002 856  

2016­05­26 22 336 604 Vente Vendeur Succession Paul Gourdeau
Acheteur Ferme Daniel Blais inc.

600 000,00 $      

2016­05­26 22 336 604 Servitude Cédant Ferme Daniel Blais inc.
Cessionnaire Gourdeau, François

     

2018­06­05 23 888 210 Servitude Cédant ÉRABLIÈRE ORLÉANS S.E.N.C.
FERME DANIEL BLAIS INC.
et autres

Cessionnaire CHARTRAIN, Danielle

     

2018­06­05 23 888 210 Servitude ­
annulation

1re part FERME DANIEL BLAIS INC.
2e part 9222­6117 QUÉBEC INC.
et autres  

Réf. : 22 336 604    

Index des immeubles ­ Section informatisée



  Radiations Mention

T 16 026 021 L'inscription des droits hypothécaires résultant du document ou de
la réquisition N° 14 610 039 est supprimée.

  Radiations Mention

T 16 026 021 L'inscription du droit de résolution résultant du document ou de la
réquisition N° 14 610 039 est supprimée.

  Radiations Mention

T 19 872 590 L'inscription des droits hypothécaires résultant du document ou de
la réquisition N° 16 004 994 est supprimée.

  Radiations Mention

T 21 723 573 L'inscription des droits hypothécaires résultant du document ou de
la réquisition No 19 814 000 est supprimée sur les immeubles
mentionnés audit acte.

  Radiations Mention

T 22 218 335 L'inscription des droits hypothécaires résultant du document ou de
la réquisition No 21 394 334 est supprimée.

Mention de radiation ­ Section informatisée



Index des immeubles
Section référence : Québec ­ Paroisse de Saint­Jean ­ 197

Numéro
d'inscription

Remarques Avis
d'adresse

Radiations

Acte au long

1 260 671     T 16 842 418

1 291 366     T 14 458 587

1 291 367     T 14 458 587

1 452 514     T 14 458 587

1 505 174     T 17 576 016

Section référence ­ Index des immeubles ­ Section numérisée















  Radiations Mention

T 16 842 418 L'inscription des droits hypothécaires résultant du document ou de
la réquisition N° 1 260 671 est supprimée.

  Radiations Mention

T 14 458 587 L'inscription des droits hypothécaires résultant du document ou de
la réquisition N° 1 291 366 est supprimée.

  Radiations Mention

T 14 458 587 L'inscription des droits hypothécaires résultant du document ou de
la réquisition N° 1 291 367 est supprimée.

  Radiations Mention

T 14 458 587 L'inscription des droits hypothécaires résultant du document ou de
la réquisition N° 1 452 514 est supprimée.

  Radiations Mention

T 17 576 016 L'inscription des droits hypothécaires résultant du document ou de
la réquisition N° 1 505 174 est supprimée.

Mention de radiation ­ Section numérisée
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Ertrait de prcès rerbal

ess¡rúgLÉE oRDTNAtRE, 3 SEpTEMBRE 2019

Extrait de la séance ordinaire du Conseil municipal de Saint-Jean-de-l'Île-d'Orléans, tenue le 3
septembres 2019 à 20 h 20 au centre administratif, 8 chemin des Côtes, à Saint-Jean-de-l'Île-
d'Orléans.

Étaient présents : Mme Sandrine Re ix, M. Jean Lachance, Mme Élisabeth Leclerc, M. Jean La-
pointe et M. Alain Létourneau, tous formant quorum sous la présidence de M. Jean-Claude Pou-
liot, maire.

Résolution # 2019-09-151consignée au livre des délibérations

FORMULAIRE DE DEMANDE D',AUTORTSATION A tA CPTAQ - LOT 196-p

ATTENDU la demande d'aliénation par Ferme Daniel Blais Inc en faveur de Danielle Char-
train, de la parcelle de L45 hectares du lot 196-P contigùe aux lots 196-9 et 194-P þropriété de
Mme Chartain)

ATTENDU QUE cette demande a pour objet I'approbation de leur dossier ;

ATTENDU QUE la présente demande est conþrme au règlement de zonage ;

ATTENDU QU'une autorisation n'altérerait pas le potentiel agricole des lots avoisinants ;

ATTENDU QU'une autorisation n'altérerait pas les possibilités d'utilisation du lot à des fins
d'agriculture ;

ATTENDU QU'une autorisation n'aurait pas de conséquences sur les activités agricoles exis-
tantes et sur le développement de ces activités agricoles ainsi que sur les possibilités d'utilisation
agricole des lots avoisinants ;

Rés.. #2019-09-151
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ATTENDU QU'une autorisation n'aurait pas de contraintes ni d'effets résultønt de l'application
des lois et règlements, notamment en matière d'environnement et plus particulièrement pour les
établissements de production animale ;

ATTENDU Qu'il existe d'autres emplacements de nature à éliminer ou réduire les contraintes
sur I'agriculture ;

ATTENDU QU'il y a des espaces disponibles ailleurs sur le territoire de la municipalité et hors
de lo zone agricole ;

ATTENDU QU'une autorisation n'altérerait pas l'homogénéité de la communquté et de
l'exploitation agricole ;

ATTENDU QU'une autorisation n'aurait pas d'ffit sur la préservation pour I'agriculture des
ressources eau et sol dons la Municipalité et dans la région ;

ATTENDU QU'une autorisation n'aurait pas d'ffit sur la constitution de propriétés foncières
dont la superficie est sffisante pour y pratiquer l'agriculture ;

Il est proposé par M. Jean Lachance, appuyé par Mme Elisabeth Leclerc et il est résolu que le
conseil municipal avise la Commission de protection du territoire agricole du Québec QPTAQ)
de son approbation de la demande d'autorisation de la Ferme Daniel Blais Inc., située au 1475,
Côte Blais, à SrJean-de-l' Île-d' Orléans.

Adopté à I'unanímité des conseillers (ères) présent(e)s.

Fait et signé à Saint-Jean, l.O. le 5 septembre2OLg

Chantol Doigle
Di rectri ce-g é né ra I e et secré ta i re- tréso ri è ¡ e
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TREMBLAY   BOIS   MIGNAULT   LEMAY 
S . E . N . C . R . L .  

AVOC ATS  

 

 

 Iberville Un, Bureau 200 T|418|658|9966 
 1195, avenue Lavigerie F|418|656|6766 
 Québec (Québec) G1V 4N3 tremblaybois.qc.ca 

 Me Yves Boudreault 
yboudreault@tremblaybois.qc.ca 

Ligne directe : 418|658|9971 

 

Le 10 décembre 2015 
 

Par courriel seulement : info@cptaq.gouv.qc.ca 

 
Monsieur Ghislain Girard, commissaire 
Monsieur Normand Poulin, vice-président 
Commission de protection du territoire agricole du Québec 
200, chemin Sainte-Foy, 2e étage 
Québec (Québec)   G1R 4X6 
 
 
Objet : Ferme Daniel Blais 
V/ 410226 
N/ 215-096/YB 
 

 

Messieurs, 

Suite à la réception du compte rendu de la demande et orientation préliminaire 
dans le dossier mentionné en titre, à l’effet d’octroyer partiellement la demande 
d’autorisation recherchée, nous avons reçu le mandat de vous confirmer pour les 
parties impliquées que nous représentons qu’elles se désistent de la demande 
d’autorisation recherchée à l’égard du volet que la Commission s’apprêtait à 
refuser.  

Bien que les parties croient toujours que cette parcelle de terrain de 1,45 hectare 
n’a aucune utilité pour l’agriculture, elles jugent impératif pour l’instant de 
procéder à la transaction immobilière recherchée en fonction de l’autorisation qui 
sera émise conformément au dispositif du compte rendu et orientation 
préliminaire, en réservant leurs droits à déposer éventuellement dans le futur une 
demande d’autorisation pour l’aliénation et l’utilisation à une fin autre que 
l’agriculture de la parcelle de 1.45 hectare. 



 /2 

T r e m b l a y    B o i s    M i g n a u l t     L e m a y   S.E.N.C.R.L. 

En tenant compte de la présente, nous vous prions donc de faire le nécessaire 
pour que la décision définitive soit rendue le plus rapidement possible de 
manière à ce que la réalisation de la transaction immobilière recherchée puisse 
se réaliser à très court terme afin que le bénéficiaire de cet achat, comme 
producteur agricole, puisse prendre les mesures nécessaires à la valorisation de 
sa nouvelle propriété. 

Dans l’attente, nous vous prions d’agréer, Messieurs, l’expression de nos 
sentiments les meilleurs. 

TREMBLAY BOIS MIGNAULT LEMAY S.E.N.C.R.L. 

 
Yves Boudreault 

YB/lb 

c. c.  M. François Gourdeau pour la Succession Paul Gourdeau 
  Ferme Daniel Blais inc. 
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Saint-Jean-de-l'Île-d'Orléans

Légende

Échelle: 1:3950Hors de l’usage auquel ils sont destinés, ces renseignements n’ont aucune valeur légale.  La matrice ne constitue donc pas un

document permettant de certifier la possession d’une propriété, les limites légales d’une propriété ou son positionnement.
Date d'impression: 2019-09-27



Saint-Jean-de-l'Île-d'Orléans

Légende

Échelle: 1:15800Hors de l’usage auquel ils sont destinés, ces renseignements n’ont aucune valeur légale.  La matrice ne constitue donc pas un

document permettant de certifier la possession d’une propriété, les limites légales d’une propriété ou son positionnement.
Date d'impression: 2019-09-27



 
CAROLINE ROBERGE AVOCATE  

 

3705, chemin Royal, Saint-François-de-l’Île-d’Orléans (Québec) G0A 3S0 
carolinerobergeavocate@gmail.com  

581 985-2649 
 

27 septembre 2019 
 
 
COMMISSION DE PROTECTION DU  
TERRITOIRE ET DES ACTIVITÉS AGRICOLES 
200, chemin Sainte-Foy, 2e étage 
Québec (Québec) G1R2X6 
 
 
OBJET : Informations additionnelles 

     Danielle Chartrain - Saint-Jean-de-l’Île-d’Orléans  
     Dossier 425407 

      N/D : 137201901 
 
 
Bonjour,  
 
La présente fait suite à votre communication du 19 septembre 2019 dans laquelle 
vous demandiez des documents pour compléter le dossier mentionné en objet.  
 
Tout d’abord, de manière à illustrer la propriété du vendeur, la propriété de 
l’acquéreur et la parcelle visée par la vente, nous vous transmettons le plan 
montrant M8502 réalisé par Michel Picard le 11 août 2015.  
 
La partie gauche montre l’ensemble de la propriété du vendeur (194, 196 et 197) et 
celle de l’acquéreur (194, 195-9 et 196-9). Une ligne distingue par ailleurs la 
superficie qui serait conservée par le vendeur à la suite de la vente de la parcelle 
située au sud-est du lot 196-P.  
 
Un agrandissement des parties sud des lots est reproduit à droite. On y voit 
distinctement la propriété du lot de l’acquéreur (194, 195-9 et 196-9) de même que 
la superficie visée par la vente, laquelle est identifiée comme suit : Première 
portion hors de la décision Sup. 14 576,8 m2). La partie identifiée comme étant la 
deuxième portion hors de la décision fait partie intégrante de la propriété de 
l’acquéreur depuis la décision de la Commission dans le dossier 410226. 



 

3705, chemin Royal, Saint-François-de-l’Île-d’Orléans (Québec) G0A 3S0 
carolinerobergeavocate@gmail.com  

581 985-2649 
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De manière à clarifier davantage ces éléments, nous joignons une copie du plan 
montrant sur lequel les superficies concernées ont été distinguées par différentes 
couleurs : vert pour la propriété conservée par le vendeur, rose pour la partie visée 
par la vente et jaune pour la propriété de l’acquéreur. Des extraits de la matrice 
graphique de la Municipalité de Saint-Jean-de-l’Île-d’Orléans vous sont également 
transmis. 
 
Vous trouverez finalement le titre de propriété de Ferme Daniel Blais inc. relatif 
aux lots 194, 196 et 197.  
 
En souhaitant le tout à votre entière satisfaction, nous vous prions d’agréer nos 
salutations distinguées.  
 
Cordialement,  
 
 

 
Me Caroline Roberge 
 
 
 
p.j.  Plan montrant M8502 
 Copie du plan montrant avec couleurs 
 Extraits de la matrice graphique 
 Titre de propriété de Ferme Daniel Blais inc. 
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                                                                                                           N/D : 15CR0063 
 
L’AN DEUX MILLE SEIZE, le vingt-cinq (25) mai. 
 (25-05-2016) 
 
Devant Me Claude Robitaille, notaire à Québec, province de Québec; 
 
 
 
COMPARAISSENT: 
 
François GOURDEAU, résidant au  

, agissant en sa qualité de liquidateur à la SUCCESSION PAUL GOURDEAU, en 
son vivant , résidant au  

; aux termes de son dernier testament non révoqué ni 
amendé, reçu devant Me Claude Robitaille, notaire, le 4 novembre 2008, sous le 
numéro 23 343 de ses minutes. 
 
Ci-après appelé le Vendeur 
 
ET 
 
FERME DANIEL BLAIS INC., personne morale légalement constituée, en vertu de la 
partie 1A de la Loi sur les compagnies, immatriculée sous le numéro 1144135192, 
régie par la Loi sur les sociétés par actions (LSAQ) et ayant son siège au 1475, côte 
Blais, Saint-Jean-de-L'île-D'Orléans, Québec, G0A 3W0,  ici représentée par 
monsieur Daniel Blais, président, dûment autorisé aux termes d'une résolution du 
conseil d'administration en date du 12 mai 2016, laquelle est annexée à la minute 
25 362 du notaire soussigné, conformément à la Loi sur le notariat. 
 
Ci-après appelée l'Acheteur 
 
LESQUELS conviennent : 
 
 
1. OBJET DU CONTRAT 
 
Le vendeur vend à l'acheteur l'immeuble, étant constitué d’une partie de terre agricole 
et  de boisés, dont la désignation suit : 
 
 
2. DÉSIGNATION 
 
Un immeuble connu et désigné comme étant :  

 
A) une partie du lot originaire CENT QUATRE-VINGT-QUATORZE (Ptie 194)  du 
cadastre officiel Paroisse de Saint-Jean, dans la circonscription foncière de Québec .  

 
De figure irrégulière, bornée vers le Nord-Ouest par le cadastre de la paroisse de 
Sainte-Famille, mesurant le long de cette limite quatre-vingt-dix-huit mètres et vingt-
sept centièmes (98,27 m); vers le Sud-Ouest par le cadastre de la paroisse de Sainte-
Famille, mesurant le long de cette limite soixante-et-onze mètres et quarante-et-un 
centièmes (71,41 m); vers le Nord-Ouest par le cadastre de la paroisse de Sainte-
Famille, mesurant successivement le long de cette limite quarante-trois mètres (43,00 
m) et quarante-neuf mètres et vingt-sept centièmes (49,27 m); vers le Nord-Est par 
une partie du lot 193, mesurant successivement le long de cette limite cinquante-huit 
mètres et quarante-trois centièmes (58,43 m), trente-sept mètres et quarante-cinq 
centièmes  (37,45 m), six cent quatre-vingt-dix-huit mètres et quarante-huit centièmes 
(698,48 m), cent trente mètres et vingt-neuf centièmes (130,29 m), cent vingt-huit 
mètres et quatre-vingt-sept centièmes (128,87 m), cent vingt-et-un mètres et trente-et-

Numéro inscription : 22 336 604     DHM de présentation : 2016-05-26 13:42



 2

un centièmes (121,31 m), deux cent soixante-dix-neuf mètres et quatre-vingt-treize 
centièmes (279,93 m), quatre-vingt-seize mètres et trente-huit centièmes (96,38 m), 
cent vingt-deux mètres et soixante centièmes (122,60 m), cent trente-quatre mètres et 
quatre-vingt-dix neuf centièmes (134,99 m), cent vingt-huit mètres et soixante-dix-sept 
centièmes (128,77 m), cent sept mètres et vingt-cinq centièmes (107,25 m), deux cent 
cinquante mètres et quatre-vingt-cinq centièmes (250,85 m), quatre-vingt-six mètres 
et vingt-six centièmes (86,26 m), soixante-quinze mètres et soixante-dix sept 
centièmes (75,77 m) et mille quatre-vingt-douze mètres et vingt-quatre centièmes (1 
092,24 m); vers le Sud-Est par une autre partie du lot 194, mesurant le long de cette 
limite cent quatre-vingt-quatre mètres et cinquante centièmes (184,50 m) et vers le 
Sud-Ouest par une partie du lot 196 (parcelle 2), mesurant successivement le long de 
cette limite mille trente-quatre mètres et dix-neuf centièmes (1 034,19 m), huit cent 
trente-huit mètres et trente-huit centièmes (838,38 m), cent quatre vingt-onze mètres 
et soixante-dix-sept centièmes (191,77 m), trois cent quinze mètres et quatre-vingt-un 
centièmes (315,81 m), cent quatre-vingt-un mètres et quinze centièmes (181,15 m) et 
neuf cent quarante-neuf mètres et trente centièmes (949,30 m), contenant en 
superficie soixante-cinq hectares et cinq dixièmes (65,5 ha). 

 
 

B) une partie du lot originaire CENT QUATRE-VINGT-SEIZE (Ptie 196)  du cadastre 
officiel Paroisse de Saint-Jean, dans la circonscription foncière de Québec .  

 
De figure irrégulière, bornée vers le Sud-Ouest par le lot 197-2 et une partie du lot 
197, mesurant successivement le long de cette limite soixante-et-un mètres et 
soixante-six centièmes (61,66 m), quarante-trois mètres et vingt-quatre centièmes 
(43,24 m), soixante-dix-huit mètres et quatre-vingt-un centièmes (78,81 m), onze 
mètres et quatre-vingt-dix-neuf centièmes (11,99 m), vingt-neuf mètres et quarante-
sept centièmes (29,47 m), cent soixante-treize mètres et quatre-vingt-sept centièmes 
(173,87 m), cent soixante-cinq mètres et soixante-et-onze centièmes (165,71 m), 
deux cent quatre-vingt-dix-sept mètres et soixante-et-onze centièmes (297,71 m), 
deux cent six mètres et quatre-vingt-dix-neuf centièmes (206,99 m), cent quatre-vingt-
sept mètres et quatre-vingt centièmes (187,80 m), neuf cent cinquante-et-un mètres et 
soixante-et-onze centièmes (951,71 m), six cent dix-sept mètres et douze centièmes 
(617,12 m) et neuf cent soixante-deux mètres et vingt-cinq centièmes (962,25 m); 
vers le Nord-Ouest par le cadastre de la paroisse de Sainte-Famille, mesurant le long 
de cette limite cinquante-six mètres et quatre-vingt-quinze centièmes (56,95 m); vers 
le Nord-Est par le lot 194 (parcelle 1), mesurant successivement le long de cette limite 
neuf cent quarante-neuf mètres et trente centièmes (949,30 m), cent quatre-vingt-un 
mètres et quinze centièmes (181,15 m), trois cent-quinze mètres et quatre-vingt-un 
centièmes (315,81 m), cent quatre-vingt-onze mètres et soixante-dix-sept centièmes 
(191,77 m), huit cent trente-huit mètres et trente-huit centièmes (838,38 m) et mille 
cent quatre-vingt-six mètres et quarante-trois centièmes (1 186,43 m); vers l'Est par le 
lot 196-9, mesurant le long de cette limite quarante-deux mètres et soixante-seize 
centièmes (42,76 m); vers le Nord-Est par le lot 196-9, mesurant successivement le 
long de cette limite quarante-sept mètres et vingt-sept centièmes (47,27 m) et 
cinquante-trois mètres et cinquante-huit centièmes (53,58 m); vers l'Est par le lot 196-
4, mesurant le long de cette limite trois mètres et quatre-vingt-quatre centièmes 
(3,84 m) et vers le Sud-Est par une partie du lot 196-3 et le lot 197-3, mesurant le long 
de cette limite cinquante mètres et soixante-neuf centièmes (50,69 m), contenant en 
superficie vingt-et-un hectares et cinq dixièmes (21,5 ha). 

 
 

C) une partie du lot originaire CENT QUATRE-VINGT-DIX-SEPT (Ptie 197)  du 
cadastre officiel Paroisse de Saint-Jean, dans la circonscription foncière de Québec .   

 
De figure irrégulière, bornée vers le Nord-Est par une partie du lot 196 (parcelle 2), 
mesurant le long de cette limite quatre-vingt-dix mètres et quatorze centièmes           
(90,14 m); vers le Sud-Est par une autre partie du lot 197, mesurant le long d'une 
sinueuse cent cinquante-trois mètres et soixante-cinq centièmes (153,65 m); vers le 
Sud-Ouest par une autre partie du lot 197, mesurant successivement le long de cette 
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limite cent vingt-deux mètres et quarante-cinq centièmes (122,45 m) et cinquante-et-
un mètres et trois centièmes (51,03 m) et vers le Nord-Ouest par le cadastre de la 
paroisse de Sainte-Famille, mesurant successivement le long de cette limite soixante-
quatre mètres et deux centièmes (64,02 m), trente-trois mètres et soixante-sept 
centièmes (33,67 m), quarante-sept mètres et soixante-quatre centièmes (47,64 m) et 
deux mètres et soixante-deux centièmes (2,62 m), contenant en superficie dix-neuf 
mille six cent trente et trois dixièmes mètres carrés (19 630,3 m2). 
 
Sans bâtisse dessus construite, le tout avec circonstances et dépendances, situé sur 
le chemin Royal, dans la municipalité de Saint-Jean-Île-D'Orléans, province de 
Québec et tel que démontré sur le plan accompagnant la description technique 
préparée par Michel Picard arpenteur- géomètre le 6 janvier 2016 sous le numéro 
8118 de ses minutes. Copie du plan et de la description technique, demeure annexée 
aux présentes après avoir été reconnue véritable et signée par les parties aux 
présentes pour identification. 
 
 
3. SERVITUDE 
 
Le vendeur déclare que la servitude publiée au bureau de la publicité des droits de la 
circonscription foncière de Québec le 21 décembre 1987, sous le numéro 1 263 542 
n’affecte que la propriété du vendeur et non l’immeuble vendu. 
 
De plus, l’acquéreur reconnait que la présente vente ne lui confère aucun droit de 
passage sur la partie du lot CENT QUATRE-VINGT-QUATORZE (194) restant la 
propriété du vendeur pour communiquer du Chemin Royal à l’immeuble vendu et vice-
versa, puisqu’il peut accéder au lot vendu par son propre immeuble 
 
 
4. ÉTABLISSEMENT DE SERVITUDES 
 
Par les présentes, l’acquéreur établit avec l’intervenant, contre l’immeuble ci-devant 
désigné à l’article 2, constituant le fonds servant en faveur du lot CENT SOIXANTE-
QUATRE (164) du cadastre pour la Paroisse de Sainte-Famille, dans la même 
circonscription foncière, appartenant à l’intervenant constituant le fonds dominant, une 
servitude de passage à pieds, en voiture ou par tout autre mode de locomotion dans 
le chemin actuel situé sur parties des lots CENT QUATRE-VINGT-QUATORZE (194) 
CENT QUATRE-VINGT SEIZE (196) et CENT QUATRE-VINGT-DIX-SEPT (197) du 
cadastre pour la Paroisse de Saint-Jean, démontré  en liséré rayé sur une copie du 
plan préparé par Michel Picard a.g. sous le numéro 8502 de ses minutes qui demeure 
annexée aux présentes après avoir été reconnu véritable par les parties et signé par 
eux pour identification en présence du notaire soussigné. 
 
Ce droit de passage sera exercé par l’intervenant, sa famille et ses ayants droits dans 
le dit chemin, depuis, l’immeuble restant la propriété du vendeur jusqu’au lot CENT 
SOIXANTE-CINQ (165) du cadastre pour la Paroisse de Sainte-Famille et vice-versa. 
 
4.1 Entretien 
 
Les parties conviennent que durant l’existence du présent droit de passage, si des 
branches d’arbres ou des arbres sont tombés sur le dit chemin ou partie de  celui-ci, 
ou si des cavités d’une grandeur telles que le passage ne peut être exercé librement 
se forment dans le dit chemin, le propriétaire du fonds dominant aura droit d’enlever 
les arbres ou branches et également de faire combler les cavités, le tout, à ses frais, 
de sorte que le droit de passage puisse être utilisé en tout temps. 
 
4.2 Considération 
 
La présente servitude est consentie à titre gratuit en considérations des relations de 
bon voisinage entre les parties. 
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5. ORIGINE DU DROIT DE PROPRIÉTÉ 
 
Le vendeur est propriétaire de l'immeuble pour l'avoir acquis aux termes des actes 
suivants : 
 
- Vente par Les Placements D’Auteuil Inc. à Paul Gourdeau, aux termes d’un acte 
reçu devant Me Yves Demers, notaire, le vingt-trois novembre mil neuf cent soixante-
douze (23-11-1972) et dont copie a été publiée au bureau de la publicité des droits de 
la circonscription foncière de Québec le quatre décembre mil neuf cent soixante-
douze (04-12-1972) sous le numéro 20 995. 
 
- Vente par Alphonse Chabot à Paul Gourdeau, aux termes d’un acte reçu devant Me 
Yves Demers, notaire, le vingt-quatre février mil neuf cent quatre-vingt-huit                
(24-02-1988) et dont copie a été publiée au bureau de la publicité des droits de la 
circonscription foncière de Québec le vingt-cinq février mil neuf cent quatre-vingt-huit 
(25-02-1988) sous le numéro 1 269 510. 
 
- Vente par Jean Lajeunesse et Renelle Ouellet à Paul Gourdeau, aux termes d’un 
acte reçu devant Me René Marcoux, notaire, le vingt-huit octobre mil neuf cent quatre-
vingt-onze (28-10-1991) et dont copie a été publiée au bureau de la publicité des 
droits de la circonscription foncière de Québec le vingt-neuf octobre mil neuf cent 
quatre-ving-onze (29-10-1991) sous le numéro 1 438 904. 
 
Suite à son décès de Paul Gourdeau, aux termes d’une déclaration de transmission 
reçue devant Me Claude Robitaille, notaire, le vingt-deux décembre deux mille quinze 
(22-12-2015) et dont copie a été publiée au bureau de la publicité des droits de la 
circonscription foncière de Québec le cinq janvier deux mille seize (05-01-2016) sous 
le numéro 22 056 839.  
 
 
6. GARANTIE 
 
Cette vente est faite avec la garantie légale. 
 
 
7. DOSSIER DE TITRES 
 
Le vendeur ne s'engage pas à remettre à l'acheteur les titres en sa possession, mais 
seulement une copie du présent acte. 
 
 
8. POSSESSION 
 
L'acheteur devient propriétaire de l'immeuble à compter des présentes avec 
possession immédiate. 
 
9. DÉCLARATIONS DU VENDEUR 
 
Le vendeur fait les déclarations suivantes et s'en porte garant : 
 
9.1 L'immeuble est libre de toute hypothèque, redevance, priorité ou charge 
quelconque. 
 

9.2 Il n'y a aucune autre servitude que celles déjà mentionnées. 
 
9.3 Tous les impôts fonciers échus ont été payés sans subrogation jusqu'au           
31 décembre 2016 quant aux taxes municipales et jusqu'au 30 juin 2016 quant aux 
taxes scolaires. 
 

Numéro inscription : 22 336 604     DHM de présentation : 2016-05-26 13:42



 5

9.4 Tous les droits de mutation ont été acquittés. 
 
9.5 L'immeuble n'est pas assujetti à une clause d'option ou de préférence d'achat 
dans tout bail ou autre document et à laquelle l'acheteur pourrait être personnellement 
tenu. 
 
9.6 Il n'a reçu aucun avis d'une autorité compétente à l'effet que l'immeuble n'est 
pas conforme aux règlements et lois en vigueur. 
 
9.7   L'immeuble est situé dans la zone agricole. Le vendeur déclare que la 
Commission de protection du territoire agricole a donné son consentement en vertu 
d’une décision rendue le 13 janvier 2016, laquelle a été rectifiée en vertu d’une 
décision rendue le 3 mars 2016 dans le dossier portant le numéro 410226. 
 
9.8        L'immeuble ne fait pas partie d'un ensemble immobilier. 
 
9.9       L'immeuble est situé dans un site patrimonial de l’île d’Orléans selon la Loi sur 
le patrimoine culturel (L.R.Q., c. P-9.002). 
 
9.10    L'immeuble ne déroge pas aux lois et règlements relatifs à la protection de 
l'environnement. 
 
9.11    Il est un résident canadien au sens de la Loi de l'impôt sur le revenu et au sens 
de la Loi sur les impôts et il n'a pas l'intention de modifier cette résidence. 
 
 
10. OBLIGATIONS 
 
D'autre part, l'acheteur s'oblige à ce qui suit : 
 
11.1 Prendre l'immeuble dans l'état où il se trouve, déclarant l'avoir vu et examiné 
à sa satisfaction et avoir vérifié lui-même auprès des autorités compétentes que la 
destination qu'il entend donner à l'immeuble est conforme aux lois et règlements en 
vigueur; 
 
11.2 Payer tous les impôts fonciers échus et à échoir, y compris la proportion de 
ceux-ci pour l'année courante à compter du vingt-cinq mai deux mille seize (25-05-
2016) et aussi payer, à compter de la même date, tous les versements en capital et 
intérêts à échoir sur toutes les taxes spéciales imposées avant ce jour dont le 
paiement est réparti sur plusieurs années; 
 
11.3 Payer les frais et honoraires des présentes, de leur publicité et des copies 
pour toutes les parties; 
 
 
RÉPARTITIONS 
 
Les parties déclarent avoir fait entre elles les répartitions d'usage en date du vingt-
cinq mai deux mille seize (25-05-2016) suivant les états de compte fournis. Si d'autres 
répartitions s'avèrent nécessaires, elles seront effectuées à la même date. 
 
 
DÉCLARATION RELATIVE À L'AVANT-CONTRAT 
 
Cette vente est faite en exécution de l'avant-contrat en date du dix juin deux mille 
quinze (10-06-2015) accepté par le vendeur le dix juin deux mille quinze                   
(10-06-2015), ainsi que la prolongation de délai signée en date du trente-et-un 
octobre deux mille quinze (31-10-2015),  lesquelles sont annexées à l'original des 
présentes après avoir été reconnue véritable par les parties et signée par eux pour 
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identification en présence du notaire soussigné. Sauf incompatibilité, les parties 
confirment les ententes qui y sont contenues mais non reproduites aux présentes. 
 
 
PRIX 
 
Cette vente est faite pour le prix de six cent mille dollars (600 000,00 $) que le 
vendeur reconnaît avoir reçu de l'acquéreur, DONT QUITTANCE FINALE. 
 
 
INTERVENTION 
 
AUX PRÉSENTES INTERVIENT: 
 
François GOURDEAU, homme d’affaires, résidant au  

; 
 
Ci-après appelé : L’INTERVENANT 
 
LEQUEL déclare agir personnellement, pour l’établissement et la signature de la 
servitude ci-devant faite à l’article 4 et être propriétaire de fonds dominant aux termes 
de l’acte de vente par Paul Gourdeau devant Claude Robitaille notaire, publié au 
susdit bureau de la publicité des droits le 1er mars 2013 sous le numéro 19 773 806. 
 
 
DÉCLARATIONS DU VENDEUR RELATIVEMENT À LA TAXE SUR LES 
PRODUITS ET SERVICES (TPS) ET À LA TAXE DE VENTE DU QUÉBEC (TVQ) 
POUR UN TERRAIN 
 
Le vendeur déclare que le terrain n'était pas immédiatement avant la signature des 
présentes, une immobilisation du vendeur utilisée principalement dans son entreprise, 
que la vente n'est pas effectuée dans le cadre de son entreprise, et qu'il n'a pas 
présenté et s'engage à ne pas présenter le choix suivant la forme prescrite par les 
autorités concernées, en vertu de l'alinéa 9 (2) (b) (ii), partie I de l'annexe V de la Loi 
sur la taxe d'accise, et de l'alinéa 102 (2) (b) de la Loi sur la taxe de vente du Québec. 
 
En conséquence, la présente vente est exonérée selon les dispositions de la Loi sur 
la taxe d'accise et de la Loi sur la taxe de vente du Québec. 
 
MENTIONS EXIGÉES EN VERTU DE L’ARTICLE 9 DE LA LOI CONCERNANT 
LES DROITS SUR LES MUTATIONS IMMOBILIÈRES 
 
Les parties font les déclarations suivantes: 
 
a) Les noms, prénoms, dénominations sociales et adresses du cédant et du 
cessionnaire dans la comparution sont exacts; 
 
b) L'immeuble faisant l'objet du présent transfert est situé à Saint-Jean-Île-
D'Orléans; 
 
c) Le montant de la contrepartie pour le transfert de l'immeuble est de six cent 
mille dollars (600 000,00 $); 
 
d) Le montant constituant la base d'imposition du droit de mutation est de six 
cent mille dollars (600 000,00 $); 
 
e) Le montant du droit de mutation est de sept mille cinq cents dollars                 
(7 500,00 $); 
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f) Il y a exonération du paiement du droit de mutation en vertu de l'article 17.1 
de la loi, puisque le cessionnaire déclare que l'immeuble fera partie, dans l'année qui 
suit l'inscription du transfert, d'une exploitation agricole enregistrée à son nom 
conformément à un règlement pris en vertu de l'article 36.15 de la Loi sur le ministère 
de l'Agriculture, des Pêcheries et de l'Alimentation (chapitre M-14); 
 
g) Que l’immeuble visé par le transfert est un immeuble corporel seulement et 
qu’il ne comprend pas de meubles visés à l’article 1.0.1 de la Loi concernant les droits 
sur les mutations immobilières. 
 
 
DONT ACTE à Québec, sous le numéro VINGT-CINQ MILLE TROIS CENT 
SOIXANTE-DIX (25 370) des  minutes du notaire soussigné. 
 
LECTURE FAITE, les parties signent en présence du notaire soussigné. 
 
 
 SUCCESSION PAUL GOURDEAU 
 
 
_______________________________ 
Par : François Gourdeau 
 
FERME DANIEL BLAIS INC. 
 
 
_______________________________ 
Par : Daniel Blais 
 
 
_______________________________ 
François Gourdeau 
 
 
_______________________________ 
Claude Robitaille, notaire 
 
 
 
Pour copie certifiée conforme à la minute numéro 25 370 faisant partie du 

greffe de Me CLAUDE ROBITAILLE notaire, à Québec, district de Québec, 

dont je, Me SONIA TREMBLAY, notaire, suis mandataire pour la durée de 5 

ans commençant le 24 novembre 2011 et se terminant le 24 novembre 2016, tel 

qu'il appert d'un mandat exécuté devant Me Sylvie Baillargeon, notaire, le 24 

novembre 2011, sous le numéro 8375 de ses minutes. 
 

 

SONIA TREMBLAY, notaire 
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Reproduction du nom du signataire du document numéro 22 336 604

Nom du signataire du document 22 336 604
Sonia Tremblay

Signatures numériques



ÉTAT CERTIFIÉ D'INSCRIPTION
DE DROIT

AU REGISTRE FONCIER DU QUÉBEC

Je certifie que la réquisition présentée le 2016­05­26 à 13:42 a été inscrite au Livre

foncier de la circonscription foncière de Québec 

sous le numéro 22 336 604.

    

 

Identification de la réquisition

Mode de présentation : Acte
Forme : Notariée en minute
Notaire instrumentant :  Me  Claude Robitaille

Numéro de minute : 25370
   

 



 

  
 

PROCÈS-VERBAL 
 
 

RENCONTRE PUBLIQUE 
 
 

IDENTIFICATION DU DOSSIER : 425407 

Danielle Chartrain 

DATE  : Le 10 novembre 2020 

HEURE DE LA RENCONTRE : 9 h 

ENREGISTREMENT DE LA 
RENCONTRE 

: Heure de début 9 h 00 

Heure de fin 10 h 40 

MEMBRES PRÉSENTS : Élaine Grignon, vice-présidente 

Diane Montour, commissaire 

PERSONNES PRÉSENTES 

 

- Madame Danielle Chartrain, demanderesse 

- Monsieur David Rosentzveig, conjoint de la demanderesse 

- Monsieur Daniel Blais, copropriétaire Ferme Daniel Blais inc. 

- Monsieur Frédéric Blais, copropriétaire Ferme Daniel Blais inc. 

- Monsieur Antoine La Rue, avocat, mandataire 

- Monsieur Jean Coulombe, agronome 

 

PIÈCES DÉPOSÉES 

 

Aucune 

 

 

 
RÉSULTAT DE LA RENCONTRE : 
 

Délibéré : ☒ Suspendu : ☐ 
 
Si suspendu, décrire les motifs et le délai : 
 
 
 
 
 

Élaine Grignon, vice-présidente 
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